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 peine au seuil de l’été, la France subit déjà sa deuxième vague de chaleur. Avec le changement
climatique,  ce  type  de  phénomène  va  devenir  de  plus  en  plus  fréquent.  Mais  du  côté  du

gouvernement et des patrons, c’est une fois de plus l’impréparation totale et le déni, et donc le système
D pour nous. Ce sont les classes populaires, les travailleurs et les travailleuses les plus exposés : hors de
question de subir  le changement climatique provoqué par les capitalistes et de mettre nos vies en
danger pour leurs profits !

À

Double peine climatique et sociale

D’après le dernier rapport de l’ONG Oxfam, c’est
pour  la  santé  des  populations  les  plus  pauvres
que l’impact du changement climatique est le plus
fort.  Rien  d’étonnant :  c’est  vrai  à  l’échelle
internationale, puisque les pays les plus pauvres
sont  les  plus  touchés,  mais  aussi  à  l’échelle
nationale,  selon  la  classe  sociale  à  laquelle  on
appartient.  Non  seulement  en  fonction  des
conditions de travail, mais aussi de logement.

Les  quartiers  populaires  sont  surexposés  aux
canicules, les passoires thermiques de l’hiver se
transformant  en  bouilloires  thermiques  l’été.  Le
béton et l’asphalte forment des îlots de chaleur,
sans aucun endroit pour se rafraîchir, hormis les
supermarchés…  Et  ce  sont  les  jeunes  ayant
ouvert des bouches à incendie qui sont montrés
du  doigt  et  verbalisés,  alors  qu’on  continue  à
arroser les golfs  et  que les plus  aisés vivent et
évoluent en permanence dans des lieux climatisés
et bien plus végétalisés.

La  France  est  un  pays  riche,  mais  les  services
publics  sont  dans  un  état  lamentable,
particulièrement exposés à la vague de chaleur :
dans les Ehpad et les hôpitaux, puisque 60 % du
bâti  hospitalier  est  considéré  comme  vétuste ;
dans  les  écoles,  collèges  et  lycées  qui  n’ont
bénéficié d’aucune rénovation énergétique ; dans
les transports en commun, peu ou pas climatisés,
dont salariés et usagers subissent la surchauffe,
les pannes et les annulations. 

Pourtant, selon le rapport Oxfam, l’adaptation de
la  France  d’ici  à  2050,  coûterait  20  milliards
d’euros,  soit  seulement  dix-sept  mois  de
bénéfices  de  TotalEnergies,  un  des  premiers
responsables  du  réchauffement.  Une  somme

dérisoire pour le capitalisme, mais pas touche aux
profits !

Urgence climatique et urgence révolution

Face à cette logique qui conduit toute l’humanité
droit dans le mur, nous pouvons faire valoir nos
priorités :  nos  vies  avant  leurs  profits,
particulièrement  au  moment  où  la  vague  de
chaleur  met  notre  santé  en  danger.  Le
gouvernement ne prend aucune responsabilité, on
le  voit  bien  dans  l’Éducation  nationale  où  le
ministre  renvoie  toute  prise  de  décision  de
fermeture aux collectivités, alors que les classes
sont  transformées  en  étuves.  Car  pour  les
patrons, il faut préserver la productivité coûte que
coûte  et  il  faut  donc  que  les  parents  puissent
venir travailler… comme si de rien n’était.

Ce 29 mai, un ouvrier de 19 ans est mort après
une  journée  en  pleine  chaleur  sur  un  chantier.
Alors  que  la  France  détient  le  triste  record  du
nombre de morts au travail  d’Europe,  avec plus
de  700  chaque  année,  il  risque  d’y  en  avoir
d’autres suite à l’épisode que nous traversons.

La seule manière de nous protéger, c’est de réagir
collectivement. Au mois de juin l’année dernière,
des  grèves  et  des  droits  de  retrait  ont  été
organisés par les travailleurs du transport. Cette
année, il y a aussi des réactions : les débrayages
se succèdent au technicentre industriel SNCF de
Rouen Quatre Mares, les travailleurs refusent de
travailler dans des ateliers à plus de 40 °C.

Adaptation des activités et des horaires de travail,
ou ne pas travailler du tout : ce sont les salariés
les  mieux  placés  pour  décider.  Les  profits
grimpent, la chaleur monte, inversons les courbes
en comptant sur nos luttes !
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Plus chauds que le climat
Avec le réchauffement climatique,  les vagues de
chaleur ont lieu de plus en plus tôt. Selon l’INRS,
au-delà de 30°C pour une activité sédentaire, et de
28°C  pour  un  travail  nécessitant  une  activité
physique, la chaleur génère des risques pour les
travailleurs : elle représente un danger. À l’hôpital,
ça veut dire aussi des risques pour les patients !
Rappelons qu’on a tous le  droit  de se retirer de
toute  situation  dangereuse  pour  notre  santé  !
C’est-à-dire  d’informer  qu’on  arrête  de  bosser
jusqu’à ce qu’ont ait des conditions viables : eau à
disposition, locaux à température correcte. C’est la
moindre des choses, exigeons-le ensemble !

On veut des soignants, pas plus de cadres !
Depuis quelques mois, on a la drôle d’impression
que  le  nombre  de  cadres  supérieurs  augmente,
alors  que  les  départs  à  la  retraite  de  soignants
sont de moins en moins remplacés. La direction a-
t-elle décidé de combler le manque de soignants
en les recrutant directement au niveau de cadre ?
Ou bien elle se recentre sur son cœur de métier :
l’administration, pas le soin ?

Cadmium : une « bombe sanitaire »
Les  députés  ont  adopté  une  proposition  de  loi
visant  à  limiter  l’exposition  de  la  population  au
cadmium,  un  métal  lourd  toxique.  Le  texte
envisage de réduire les taux autorisés de cadmium
dans  les  engrais  phosphatés  qui  sont  source
d’accumulation de ce métal dans les sols agricoles,
contaminant  ensuite  les  êtres  vivants  à  travers
l’alimentation,  notamment les céréales. En 2025,
près  de  la  moitié  de  la  population  française
présentait des expositions au cadmium dépassant
les  valeurs  sanitaires  de  référence.  Le
gouvernement,  en  bon  défenseur  de
l’agrobusiness, s’est opposé à ce projet de loi, et
espère maintenant que le Sénat le retoque.

Le gouvernement s’en prend aux
salariés en arrêt de travail
Le décret est paru le 13 juin. À partir du
1er septembre 2026, la durée des arrêts
de travail  sera  limitée  à  un  mois  pour
une  première  prescription  et  à  deux
mois  pour  une  prolongation,  sauf
exception en raison de l’état de santé du
patient.  La  mesure  s’applique  aux
différents  professionnels  de  santé
amenés à prescrire des arrêts de travail
(médecins,  sages-femmes,  chirurgiens-
dentistes…).  Un  autre  décret,  paru  le
même jour,  fixe à quatre  ans  la durée

maximale  de  versement  des  indemnités
journalières dans le cadre d’un accident du travail
ou  d’une  maladie  professionnelle  à  partir  de
2027. Il s’agit avant tout de faire des économies.
D’où  la  décision  de  considérer  les  salariés  en
arrêt de travail  comme des tire-au-flanc ou des
resquilleurs potentiels qu’il faut remettre au pas.
Quant à améliorer les conditions de travail dans
les  entreprises,  sur  les  chantiers  ou  dans
l’administration pour  réduire le  nombre d’arrêts
maladie, le gouvernement n’y a pas pensé.

Victoire pour les grévistes de Sainte-Anne !
Après  dix  jours  de  grève,  les  soignants  des
urgences  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Sainte-
Anne ont voté la reprise du travail : la direction a
lâché  sur  plusieurs  de  leurs  revendications,
notamment  la  recréation  de  huit  postes  (six
postes infirmiers et deux postes aides-soignants).
Depuis  le  26  mai,  une  trentaine  de  soignants
s’étaient  mis  en  grève  pour  dénoncer  une
situation  d’accueil  des  patients  déplorable  par
manque  de  lits  d’hospitalisation  en  aval,  de
personnel et de lits dans le service. Face à une
direction  qui  tentait  de  les  isoler  du  reste  de
l’hôpital  pour  rendre leur grève impopulaire,  ils
sont restés déterminés et ont gardé le lien avec
leurs  collègues  des  autres  services.  La
réouverture de huit postes est une bien le signe
que les grévistes avaient raison sur toute la ligne.

Présidentielle : Selma Labib, une candidate 
ouvrière et révolutionnaire !

Le  NPA-Révolutionnaires  présente  à  l’élection
présidentielle  de  2027  Selma  Labib,  30  ans,
conductrice de bus, soutenue par Gaël Quirante,
50 ans, postier en lutte pour sa réintégration et
syndicaliste. Sans attendre 2027, les militants du
NPA-R,  militent  au  quotidien  pour  que  les
travailleurs  s’organisent  contre  l’exploitation
capitaliste. Ils et elles défendent un programme

de  lutte  et  des
perspectives communistes
et internationalistes.

Finissons-en  avec  le
système capitaliste et son
exploitation  forcenée  du
travail humain, et avec les
oppressions en tout genre
qu’il  charrie,  les outrages
à  la  nature  qu’il  commet
et  les  guerres  qu’il
intensifie.

Une info à faire passer ? Ce bulletin peut te servir à partager ces informations aux collègues du CHU.
Envoie-nous un mail ou un mp sur insta :      npacaen@npa-revolutionnaires.org                 npa_revo_caen

Quelques échos, d’ici et là
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